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BUREAU COMMUNAUTAIRE
PROCÉS-VERBAL DU 16 MARS 2022

ETAIENT PRESENTS :
M. Arnaud DUMONTIER, président,
M. Michel DELAGRANGE, représentant la commune de ANGICOURT
Mme Marinette CAROLE, représentant la commune de BAZICOURT
Mme Patricia LEYSENS, représentant la commune de BEAUREPAIRE
Mme Khristine FOYART, Vice-présidente, représentant la commune de BRENOUILLE
M. Eric WARLOUZET, Vice-president, représentant la commune de LES AGEUX
Mme Teresa DIAS, Vice-présidente, représentant la commune de MONCEAUX
M. Bruno DAUGUET, Vice-president, représentant la commune de PONTPOINT
M. Jean-François GOYARD, Vice-president, représentant la commune RHUIS
M. Marc MOUILLESEAUX, représentant la commune de RIEUX
M. François MORENC, Vice-president, représentant la commune de SACY-LE-PETIT
Mme Muriel PERRAS-JUPIN, représentant la commune de SACY-LE-GRAND
M. Philippe KELLNER, Vice-president, représentant la commune de VEKNEUIL-EN-HALATTE
M. Monique EGO, Vice-présidente, représentant la commune de VILLENEUVE-SUR-VERBERIE

ABSENTS:
M. Philippe BARBILLON
M. Denis MESSIO
M. Michel VERPLAETSE

SECRETAIRE DE SEANCE :
M. Eric WARLOUZET

M. le président ouvre la séance et énonce les points à l'ordre du jour :

l) Désignation du secrétaire de séance
2) Approbation du procès-verbal du 15 février 2022
3) Ressources humaines : mise à j our du tableau des effectifs
4) Marché public «entretien des espaces verts des bâtiments intercommunaux» : habilitation de

signature
5) Transports réguliers : demande de subvention auprès du SMTCO
6) Ordre du jour du conseil communautaire du 5 avril 2022
7) Lancement d'une étude d'optimisation fiscale et financière dans le cadre des futures

extensions du périmètre du syndicat mixte du parc Alata : présentation de la prestation retenue
8) Information sur l'utilisation de la délégation du président relative au droit de préemption:

décision 02-22 portant sur l'intention d'aliéner (parcelles AD n0 384 et 385 sur la zone
industrielle de Pont-Brenouille à Pont-Sainte-Maxence)

9) Presentation des services de la mission locale dans ses dispositifs nationaux
10) Initiative Oise-Est : renouvellement de l'adhésion
11) Federation des SCoT : proposition d'adhésion
12) CIAH : présentation du projet de règlement d'usage du parc du conservatoire
13) Développement économique : projet d'acquisition foncière - voie de la Samin - ZA Mom-

Pontpoint
14) Subvention aux organismes extérieurs : demande faite par l'association des commerçants

ACAPL
15) Questions orales
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Lexique

ACAPL
ADTO-SAO
AGEC
AOM
BPU
CCPOH
CCP
CEJ
CEREMA

CIAH
CRC
DDT
DOB
DUP
EPCI
MAGEO
PACEA
PCAET
PEM
PLU
PPRI
REP
SAMW
SCoT
SMTCO
SMDO
SNCF
SRADDET
TEOM
VMA
VNF
ZA
ZI

: association des commerçants de Pont-Sainte-Maxence
: assistance départementale pour les territoires de l'Oise
: loi anti gaspillage et économie circulaire
: autorité Organisatrice de la Mobilité
: bordereau de prix unitaires
: communauté de communes des Pays d'Oise et d'Halatte
: code de la commande publique
: contrat engagement jeune
: centre d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et
l'aménagement
: conservatoire intercommunal Adam de la Halle
: chambre régionale des comptes
: direction départementale des territoires
: débat d'orientations budgétaires
: declaration d'utilité publique
: établissement public de coopération intercommunale
: mise au gabarit européen de l'Oise
: parcours contractualisé d'accompagnement vers l'emploi et l'autonomie
: plan climat air énergie territorial
: pôle d'échanges multimodal
: plan local d'urbanisme
: plan de prévention des risques d'inondations
: responsabilité élargie du producteur
: société d'exploitation des sables et minéraux
: schéma de cohérence territoriale

: syndicat mixte des transports collectifs de l'Oise
: syndicat mixte du département de l'Oise
: société nationale des chemins de fer
: schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires
: taxe d'enlèvement des ordures ménagères
: versement mobilité additionnel
: voies navigables de France
: zone artisanale
: zone industrielle

Presentation par la société Janus d'un projet de création d'une recyclerie d'un bâtiment sur la
CCPOH

M. Michel Meunier, dirigeant de la société Janus, disposant d'un site de production sur Moru
Pontpoint et d'un autre sur Rieux, et Mme Mélanie Duchemin, directrice de la recyclerie Sud Oise à
Villers Saint Paul, interviennent pour présenter un projet de création d'une recyclerie des déchets du
bâtiment sur le territoire de la CCPOH.

Ce projet fait suite au contexte réglementaire avec la mise en œuvre notamment de la loi anti-
gaspillage et économie circulaire (AGEC) et le dispositif de responsabilité élargie du producteur
(REP).

L'idée de créer une recyclerie du bâtiment se veut une réponse à la problématique de la création d'une
filière pollueur-payeur pour le secteur du bâtiment à partir du 1er janvier 2023.
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Jusqu'à présent, les déchets des professionnels sont déposés en déchetterie classique initialement
prévue pour les particuliers. La seule déchetterie professionnelle dans l'Oise est située près de
Beauvais.

Par ailleurs, quatre éco-organismes vont être labélisés par l'Etat pour offrir aux artisans et aux
entreprises du bâtiment un point de collecte gratuit des déchets à moins de 15 km, à partir du moment
où l'enfa-eprise met en œuvre un tri à la source (7 flux).

Les objectifs et enjeux du projet sont de plusieurs natures :
Environnemental :

- Limiter la consommation du matériel et des matériaux neufs pour la construction et la
rénovation

- Limiter la consommation des ressources non renouvelables

- Lutter contre les dépôts sauvages et diminuer la quantité de déchets générée par les
professionnels et les particuliers

Economique :
- Valoriser le déchet qui est une ressource pour les territoires
- Favoriser le développement et l'emploi local

• Social :

- Insertion de publics éloignés de l'emploi et féminisation des métiers du bâtiment
- Ascenseur social vers les entreprises partenaires pour favoriser l'emploi local pérenne

Societal :

- Permettre de construire, rénover, réhabiliter son logement à moindre coût
Gouvernance :

- Organiser le changement de paradigme et co-constmire à plusieurs
- Accompagner la transformation en profondeur des territoires

Une étude de marché a été réalisée par la maison de l'emploi et des solidarités. M. Meunier propose de
mettre à disposition des élus le lien téléchargeable de l'étude complète.

Un plan d'action en six étapes est présenté. M. Meunier précise qu'en ce qui concerne le modèle
économique, ce sont les éco-organismes qui vont financer ce dispositif sur le territoire puisque ce sont
eux qui vont collecter la taxe dans le cadre de la REP.

Le projet s'inscrit dans la continuité de l'activité de la recyclerie Sud Oise.

Mme Duchemin présente l'aspect financier, les besoins et charges de personnel, l'estimation du
budget et des ressources complémentaires. Le budget prévisionnel pour une année de fonctionnement
est estimé à 3 800006.

Ensuite, il s'agit trouver un emplacement et un local sur le tenritoire de la CCPOH. A ce jour, la
localisation du site n'est pas définie.

M. Meunier informe que le projet a besoin d'un bâtiment d'une superficie de l 500 m2 et d'un terrain
de l 000 m minimum. Il est nécessaire de disposer d'un parking avec possibilité de poser des bennes,
et d'une facilité d'accès pour les publics éloignés de l'emploi.

M. Meunier ajoute qu'il y a la loi tertiaire qui oblige à établir un diagnostic préalable à tous travaux de
rehabilitation, de l'ensemble des déchets sur une réhabilitation d'un bâtiment de plus l 000 m2 avec un
tri 7 flux et un réemploi des ouvrages chaque fois que possible.

M. Kellner déclare qu'un effet positif peut être la limitation des dépôts sauvages des professionnels. Il
y a aussi le sujet de l'insertion.
M. Meunier explique qu'il y a un gros travail de sensibilisation à faire auprès des entrepreneurs du
bâtiment sur ce sujet, beaucoup n'ont pas encore intégré le tri 7 flux obligatoire puisque la gratuité de
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la récupération des déchets ne sera mise en œuvre que si il y a un tri à la source pour ne pas polluer la
matière. L'idée est le réemploi.

l) Désignation du secrétaire de séance

QUORUM

Avant l'examen de la question par le bureau communautaire, le président de séance vérifie les
conditions de quorum :

17 conseillers en exercice, 14 présents, 3 absents, 14 votants.

Il constate que celui-ci est atteint et procède, donc, à l'examen de la question.

EXPOSE DES MOTIFS

Il est demandé au bureau communautaire de désigner un secrétaire de séance.

DEBAT - INTERVENTIONS -QUESTIONS

Néant.

VOTE

Le Bureau Communautaire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L.5211-1, L.2121-15 et L.2121-21,

Vu l'arrêté de création de la communauté de communes des pays d'Oise et d'Halatte en date du 31
décembre 1997,

Vu l'arrêté préfectoral en date du 23 octobre 2019 portant composition du bureau communautaire de la
CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2020,

Vu la délibération n°07/20B du conseil communautaire en date du 7 juillet 2020 relative aux
attributions de Bureau,

Considérant que par un vote au scrutin ordinaire et à l'unanimité des membres présents, le bureau
communautaire est appelé à désigner le secrétaire de séance,

Sur proposition du président,
Le bureau communautaire,
Après délibération ayant donné les résultats suivants :

Type de scrutin Ordinaire

Votants 14

Abstention - Refus de prendre part au vote. Blanc,
Nul,...

00

Suffrages exprimés 14

]Vtajorité absolue 8

Pour 14

Contre 00

DECIDE de désigner le secrétaire de séance au scrutin ordinaire,
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DESIGNE M. Eric WARLOUZET, secrétaire de séance.

2) Approbation du procès-verbal du 15 février 2022

QUORUM

Avant l'examen de la question par le bureau communautaire, le président de séance vérifie les
conditions de quorum :

17 conseillers en exercice, 14 présents, 3 absents, 14 votants.

Il constate que celui-ci est atteint et procède, donc, à l'examen de la question.

EXPOSE DES MOTIFS

Il est demandé au bureau communautaire d'approuver le procès-verbal de la séance du bureau
communautaire du 15 février 2022.

DEBAT - INTERVENTIONS -QUESTIONS

Néant.

VOTE

Le Bureau Communautaire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L.5211-1, L.2121-15 et L.2121-21,

Vu l'arrêté de création de la communauté de communes des pays d'Oise et d'Halatte en date du 31
décembre 1997,

Vu l'arrêté préfectoral en date du 23 octobre 2019 portant composition du bureau communautaire de la
CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2020,

Vu la délibération n°07/20B du conseil communautaire en date du 7 juillet 2020 relative aux
attributions de Bureau,

Considérant que par un vote au scrutin ordinaire, le bureau communautaire est appelé à adopter, avec
ou sans modification, le procès-verbal de la réunion du bureau communautaire du 15 février 2022,

Sur proposition du président,
Le bureau communautaire,

Après délibération ayant donné les résultats suivants :

Type de scrutin Ordinaire

Votants 14

Abstention - Refus de prendre part au vote. Blanc,
Nul,...

00

Suffrages exprimés 14

Majorité absolue 8

Pour 14

Contre 00
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DECIDE :

D'approuver, sans modification, le procès-verbal du bureau communautaire en date du 15
février 2022.

3) Ressources humaines : mise à jour du tableau des effectifs

QUORUM

Avant l'examen de la question par le bureau communautaire, le président de séance vérifie les
conditions de quorum :

17 conseillers en exercice, 14 présents, 3 absents, 14 votants.

Il constate que celui-ci est atteint et procède, donc, à l'examen de la question.

EXPOSE DES MOTIFS

M. le président donne la parole à Mme Foyart.

Mme Foyart rappelle qu'à chaque évolution des effectifs de la communauté de communes, le tableau
des effectifs doit être mis à jour. Il est présenté au bureau communautaire pour délibération.

Mme Foyart prend lecture du tableau.

I SERVICES

IJEUNESSE

POSTE A SUPPRIMER POSTE A CRÉER

Vacataire vacances d'hner

Vacataire vacances d'hjver

Vacataire vacances de pâques

Vacataire vacances de pâques

Vacataire vacances de pâques

IAFFAIRES CULTURELLES

Assistant enseignement artistique principal de
1ère Classe

Technicien principal de 2ème classe Adjoint technique

SERVICE ENFANCE
Contrat PEC

Ajoint d'animatton cat C.
TC

POLE AINES lAdjolnt technique

] SERVICES TECHNIQUES
lAdjoint technique pffncipal de 2e classe

Adjoint technique TNC 20h
Adjoin! technique

Date d'effet du 0710222 au 190222

Dale d'effet du 0710322 au 190222

Dale d'effet du 1f0<22 au 220«22

Dale d'affal du 110Ï22 au 2XUIÎÏ

Date d'effet du 110-122 au 220'122

Daled'effel0»03(2022

Daled'effelBW22022

Daled'effetOTO32022

Dura hebdomadaire

CIAH

2021/2022
4,55

2021/2022 REGUL |Grade
4,S2

^L
5,25

|Assistant â'enseigneinent artlstitsue pnpcipal de 2eme classe
Discipline
Batterie lAvec effet rétroactif au 01/11/2021

6,S3
5,42

lAsslstant i'enseigneinent artistique principal de 1ère classe

8,55
15,3
8,15

I Assistant d'enseignement artiStiQiie pnncipal de 2eilie classe
Fiûteàbec lAvec effet rétroactif au Olf 11/2021
Fiûtetraversière lAvec effet rétroactif au 01/11/2021

8,S2 lAssistant d'enseignement afîistique pnRcipal de 2eme classe
15,5
8,25

I Assistant d'enseignemsnt artistique principal de 2eme classe
lAssiStanl d'enseignement artistlque p'incipal de 2eme classe

Guitare electnque [Avec effet rétro?.ctif au 01/11/202l
Piano

Technique vocale
lAvec effet rétroactif au 01,111/2021
lAvec effet rétroactif au 01/11f2021

DEBAT - INTERVENTIONS -QUESTIONS

M. Delagrange souhaiterait disposer d'un organigramme du personnel de la collectivité, avec fonctions
et coordonnées. M. le président répond que l'organigramme existe, est mis régulièrement à jour et est
consultable sur l'intranet.
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M. Lecieux propose de renvoyer l'organigramme par courriel aux membres du bureau.

M. Mouilleseaux fait part d'une situation dont il a eu écho à propos du départ d'un agent périscolaire
intervenant sur sa commune. Mme Foyart et Mme Dias expliquent que cet agent a postulé pour la
jeunesse et n'a finalement pas donné suite.

VOTE

Le Bureau Communautaire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L.5211-1, L.2121-15 et L.2121-21,

Vu l'arrêté de création de la communauté de communes des pays d'Oise et d'Halatte en date du 31
décembre 1997,

Vu l'arrêté préfectoral en date du 23 octobre 2019 portant composition du bureau communautaire de
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2020,

Vu la délibération n°07/20B du conseil communautaire en date du 7 juillet 2020 relative aux
attributions de Bureau,

Considérant la nécessité de supprimer et de créer des postes au sein de différents services,

Considérant la nécessité d'ajuster le volume hebdomadaire de travail de chaque enseignant du
conservatoire intercommunal Adam de la Halle, suite aux renouvellements des inscriptions des élèves
pour la saison 2021/2022 (régularisation),

Sur proposition du président,
Le bureau communautaire,
Après délibération ayant donné les résultats suivants :

Type de scrutin
Votants

Ordinaire
14

Abstention - Refus de prendre part au vote, Blanc,
Nul,...

00

Suffrages exprimés

IMajorité absolue
14
8

Pour

Contre

14
00

DECIDE :

de modifier le tableau des effectifs après création et suppression des postes comme suit :
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SERVICES POSTE A SUPPRIMER POSTîACRÉER

iJEUNESSE

Vacataire vacances d'hiver

Vacataire vacances d'hiver

Vacataire vacances de pâques

Vacataire vacances de pâques

vacataire vacances de pâques

IAFFAIRES CULTURELLES
Assistant enseignement artistique principal de
1ère Classe

Technicien pnncipal de 2ème classe Adjoint technique

SERVICE ENFANCE
Contrat PEC
Ajoint d'animation cat C.
TC

IPOLE AINES Adjoint technique

SERVICES TECHNIQUES
Adjoint technique principal de 2e classe

Adjoint technique TNC 20h

Adjoint technique

Daled'effeldu07n222auia0322

Date d'effet du 0710222 au 1EI0322

Date d'effet du 1WU22 au 230Ï22

Dated'effetdu1W<22au2aO<22

Dale d'effel du ÏÏM22 au 221W22

Date d'effel OW312022

Dale d'effet 01032022

Daled'effet010î2022

de modifier les durées hebdomadaires de travail des assistants d'enseignement artistique du
conservatoire intercommunal Adam de la Halle pour la saison 2021/2022 (régularisation)
comme suit :

Durée hebdomadaire

CIAH

2021i'2022
4,55

2021/2022 REGUL |Grade
4,92 lAssistant d'enseignement artistique pfincipai ûe 2eiïie classe

Discipline
Baflene lAvec effet rétfoactif au 01/11/2021

6,5
5,25

6,83
5,42

Assistant d'enseignement artistique principal de 1ère classe

8,55
15,3
8,15

Assistant d'enseignemenl artistique principal de 2efne classe
Flûte à bec Avec effet rétroactif au 01f11/2021
Flûte traversiére lAvec effet rétroactif au 01/11/2021

8,92 Assistant d'enseignemenl a'lislique pfincipai ae 2eRie classe
15,5
8,25

Guitare électrique
Assistant d'enseignemen! artistique princlpai de 2eRie classe
Assistant d'enseignemt artistique principal de 2^ classe

lAvec effet rétroactif au 01;11/2021
Piano
Technique vocale

lAvec effet rétroactif au 01/11/2021
lAvec effet rétroactif au 01/11/2021

d'autoriser M. le président ou un vice-president pris dans l'ordre des nominations à signer
tous les documents afférents à ce dossier.

4) Marche public « entretien des espaces verts des bâtiments intercommunaux » : habilitation
de signature

QUORUM

Avant l'examen de la question par le bureau communautaire, le président de séance vérifie les
conditions de quorum :

17 conseillers en exercice, 14 présents, 3 absents, 14 votants.

Il constate que celui-ci est atteint et procède, donc, à l'examen de la question.

EXPOSE DES MOTIFS

M. le président donne la parole à Mme Foyart.

Une procédure marché relative à l'entretien des bâtiments intercommunaux de la communauté de
communes des pays d'Oise et d'Halatte (CCPOH) été lancée sous la forme d'une procédure adaptée en
application des articles L2120-1 2°, L2123-1 et des articles R2123-1 et suivants du code de la
commande publique (CCP).

Le présent marché comporte un lot unique d'entretien des espaces verts des bâtiments communautaires
suivants :
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Siège ;
Conservatoire ;
Gymnase Tainturier ;
Gymnase Couderc ;
La Manekine ;
Crèche Pirouette ;
Crèche Marionnette ;
Pôle services ;
Crèche Ribambelle (périmètre intérieur).

Le marché est conclu pour une durée de douze (12) mois, à compter du 01 avril 2022, reconductible
tacitement jusqu'à trois (3) fois douze (12) mois. La durée totale du marché est de quatre (4) ans, soit
une échéance prévue le 31 mars 2026.

La date limite de réception des offres était fixée au 31 janvier 2022 à 12h00 selon le règlement de la
consultation.

Trois candidats ont remis une offre dans le délai imparti.

Ordre
d'arrivé

e du pli
Réception des plis Candidats

l Pli dématérialisé

TROCQUET PAYSAGE
2, rue des érables

Hameau de Mercières
60 610 LA CROIX SAINT OUEN

Tél.03.44.41.54.33
SIRET:50967373700011

2 Pli dématérialisé

HIE PAYSAGE
RN 31 -Le Bouquy

60 880 JAUX
Tél.03.44.37.32.32

SIRET:384011 62300038

3 Pli dématérialisé

LOISELEUR
44, rue Aristide Briand
60870VillersstPaul
Tel: 03 4471 0801

SIRET : 322 640 863 000 13

L'offre économiquement la plus avantageuse a été appréciée en fonction des critères suivants :

Critères de jugement des offres Pondération

Valeur économique :
Le montant global et forfaitaire indiqué à l'acte d'engagement sur
(50%) ;
Le bordereau de prix unitaire (BPU), analysé via une simulation de
commande (50%)

50%

Valeur technique :
Valeur technique sur 50 points analysée au regard du cadre de mémoire
technique rempli par le soumissionnaire.

50%
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Analyse de la valeur économique :

Analyse financière 50%

Montant AE HT
(50 pts) Pts

Simulation
commande HT

(50 pts)
Pts

Total/100 Total
/50

Ste Hie 19 550,00 38,58 4 984,70 31,73 70,31 35,15

Ste Loiseleur 15084,00 50,00 3 163,82 50,00 100 50

Ste Troquet 15 535,00 48,55 4 960,67 31,89 80,44
?

40,22

Résultats de l'analyse des offres : Conformément au rapport d'analyse des offres annexé à la

présente note, il ressort le tableau suivant :

Analyse financière 50% Analyse technique 50%

Note financière (50 Pts) Note technique (50 pts)
Note globale Classement

Ste Loiseleur 50,00 44,44 94,44 l

Ste Troquet 40,22 34,72 79,94 2

Ste Hie 35,15 34,72 69,87 3

Le pouvoir adjudicateur pourra commander des prestations supplémentaires via remission de bons de
commande sur la base du BPU fourni dans l'offre, avec un maximum fixé à 10 000 € HT par an.

La société L01SELEUR présente l'offre économiquement la plus avantageuse.

Il est demandé au bureau communautaire :

d'attribuer le marché public d'entretien des espaces verts des bâtiments communautaires à la
société LOISELEUR,
d'autoriser M.1e président, ou en cas d'absence ou d'empêchement de celui-ci, un vice-
président pris dans l'ordre des nominations, à signer l'ensemble des documents relatifs à la
procédure, les pièces de liquidation, les décisions, avenants éventuels à intervenir et toutes
pièces afférentes et à les notifier au candidat retenu.

DEBAT - INTERVENTIONS -QUESTIONS

Mme Foyart informe que la société qui était titulaire du marché entretien des espaces verts des
bâtiments de la CCPOH, Net Paysage, avait des difficultés à assumer sa mission et le marché n'a pas
été reconduit.

Un appel d'offres a donc été lancé, et il apparaît que la société Loiseleur présente l'offre la mieux
disante selon le rapport d'analyse des offres.

M. le président confirme qu'il s'agit de la société appartenant à l'époux de Mme Pascale Loiseleur.

VOTE

Le bureau communautaire,
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L.5211-1, L.2121-15 et L.2121-21,

Vu l'arrêté de création de la communauté de communes des pays d'Oise et d'Halatte en date du 31
décembre 1997,

Vu l'arrêté préfectoral en date du 23 octobre 2019 portant composition du bureau communautaire de la
CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2020,

Vu la délibération n°07/20B du conseil communautaire en date du 7 juillet 2020 relative aux
attributions de Bureau,

Vu le lancement d'un marché à procédure adaptée le 7 janvier 2022, en application des articles L2120-
l 2°, L2123-1 et des articles R2123-1 et suivants du code de la commande publique (CCP), et ayant
pour objet l'entretien des bâtiments intercommunaux de la communauté de communes des pays d'Oise
et d'Halatte (CCPOH),

Considérant que le présent marché comporte un lot unique d'entretien des espaces verts des bâtiments
communautaires suivants :

Siège ;
Conservatoire ;
Gymnase Tainturier ;
Gymnase Couderc ;
La Manekine ;
Crèche Pirouette ;
Crèche Marionnette ;
Pôle services ;
Crèche Ribambelle (périmètre intérieur),

Considérant que le marché est conclu pour une durée de douze (12) mois, à compter du 01 avril 2022,
reconductible tacitement jusqu'à trois (3) fois douze (12) mois. La durée totale du marché est de quatre
(4) ans, soit une échéance prévue le 31 mars 2026,

Considérant que la date limite de réception des offres était fixée au 31 janvier 2022 à 12h00 selon le
règlement de la consultation,

Considérant que trois candidats ont remis une offre dans le délai imparti :

Ordre
d'arrivé

e du pli
Réception des plis Candidats

l Pli dématérialisé

TROCQUET PAYSAGE
2, rue des érables
Hameau de Mercières
60 610 LA CROIX SAINT OUEN
Tél.03.44.41.54.33
SIRET:50967373700011

2 Pli dématérialisé

HIE PAYSAGE
RN 31 - Le Bouquy
60 880 JAUX
Tél. 03.44.37.32.32
SIRET:384011 62300038
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3 Pli dématérialisé

LOISELEUR
44, rue Aristide Briand
60 870 Villers st Paul
Tel: 03 4471 0801
SIRET : 322 640 863 000 13

Considérant que l'offre économiquement la plus avantageuse a été appréciée en fonction des critères
suivants :

Critères de jugement des offres Pondération

Valeur économique :
Le montant global et forfaitaire indiqué à l'acte d'engagement sur
(50%) ;
Le bordereau de prix unitaire (BPU), analysé via une simulation de
commande (50%)

50%

Valeur technique :
Valeur technique sur 50 points analysée au regard du cadre de mémoire
technique rempli par le soumissionnaire.

50%

Considérant l'analyse de la valeur économique suivante :

Analyse financière 50%

Montant AE HT
(50 pts)

Pts
Simulation
commande HT

(50 pts)
Pts

Total/100
Total
/50

Ste Hie 19550,00 38,58 |4984,70 31,73 70,31 35,15

SteLoiseleur 115 084,00 50,00 l 3 163,82 50,00 100 50

Ste Troquet 15535,00 48,55 4 960,67 31,89 80,44 40,22

Considérant les résultats de l'analyse des offres suivants :

Analyse financière 50% Analyse technique 50%

Note financière (50 Pts) Note technique (50 pts)
Note globale Classement

SteLoiseleur | 50,00 44,44 94,44 l

Ste Troquet | 40,22 34,72 79,94 2

Ste Hie 35,15 34,72 69,87 3

Considérant que le pouvoir adjudicateur pourra commander des prestations supplémentaires via
remission de bons de commande sur la base du BPU fourni dans l'offre, avec un maximum fixé à 10

000 € HT par an,

Considérant que la société LOISELEUR présente l'offre économiquement la plus avantageuse,
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Il est demandé au bureau communautaire :

d'attribuer le marché public d'entretien des espaces verts des bâtiments communautaires de la
communauté de communes des Pays d'Oise et d'Halatte à la société LOISELEUR, sise à
Villers Saint Paul, 44 rue Aristide Briand (siret 322 640 863 000 13),

d'autoriser M. le président ou un vice-president pris dans l'ordre des nominations, à signer
l'ensemble des documents relatifs à la procédure, les pièces de liquidation, les décisions,
avenants éventuels à intervenir et toutes pièces afférentes et à les notifier au candidat retenu.

Sur proposition du président,
Le bureau communautaire,
Après délibération ayant donné les résultats suivants :

Type de scrutin
Votants

Ordinaire
14

Abstention - Refus de prendre part au vote, Blanc,
Nul,...

00

Suffrages exprimés
Majorité absolue

14
8

Pour

Contre

14
00

DECIDE :

d'attribuer le marché public d'entretien des espaces verts des bâtiments communautaires de la
communauté de communes des Pays d'Oise et d'Halatte à la société LOISELEUR, sise à
Villers Saint Paul, 44 rue Aristide Briand (siret 322 640 863 000 13),

d'autoriser M. le président ou un vice-president pris dans l'ordre des nominations, à signer
l'ensemble des documents relatifs à la procédure, les pièces de liquidation, les décisions,
avenants éventuels à intervenir et toutes pièces afférentes et à les notifier au candidat retenu.

5) Transports réeuliers : demande de subvention auprès du SMTCO

QUORUM

Avant l'examen de la question par le bureau communautaire, le président de séance vérifie les
conditions de quorum :

17 conseillers en exercice, 14 présents, 3 absents, 14 votants.

Il constate que celui-ci est atteint et procède, donc, à l'examen de la question.

EXPOSE DES MOTIFS

M. le président donne la parole à M. Dauguet.

La CCPOH est AOM (autorité organisatrice de la mobilité) par arrêté préfectoral depuis le 16 avril
2021, et elle adhère au SMTCO (syndicat mixte des transports en commun de l'Oise) depuis cette
même date.

Un marché de transport régulier sur le périmètre de la ville de Pont-Sainte-Maxence lancé par la
CCPOH, a débuté au 1er janvier 2022,
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Dans ce contexte, la collectivité a amélioré le service de transport collectif desservant la ville de
Pont-Sainte-Maxence en ajoutant 3 points d'arrêt situés sur la zone industrielle de Pont-Sainte-
Maxence/Brenouille.

Sachant que le SMTCO peut apporter son concours au financement des services des transports
collectifs, il est demandé au bureau communautaire :

d'autoriser la CCPOH à solliciter une subvention auprès du SMTCO,
d'autoriser Monsieur le président ou un vice-president dans l'ordre des nominations à signer
tous les documents affairant à ce dossier

DEBAT - INTERVENTIONS -QUESTIONS

M. Dauguet résume en disant qu'il s'agit de solliciter une subvention en mettant en avant le fait
d'avoir amélioré le service de transport collectif en ajoutant 3 points d'arrêt sur la ZI de Pont-Sainte-
Maxence/Brenouille.

M. le président rappelle qu'il est le nouveau président du SMTCO depuis septembre 2021, succédant à
M. Alain Letellier.

Il fait savoir qu'il est interpellé par le fonctionnement du syndicat notamment en ce qui concerne les
modes d'attribution des subventions. Les subventions sont accordées sans critères véritables, sans
verification et ne sont pas égalitaires.

Le SMTCO finance les déficits d'exploitation et les lignes quand elles représentent une nouveauté
mais certaines subventions sont accordées sans fondement dans le temps et de manière discrétionnaire.

M. le président annonce avoir sollicité une assistance auprès du cabinet SEBAN sur ce point, et veut
faire la transparence auprès des EPCI membres. Un effort va devoir être réalisé par tous. Une baisse
des subventions est probable. M. le président souligne que la CCPOH, pour sa part, n'a pas bénéficié
de ces largesses.

M. le président poursuit en disant être très inquiet sur l'état des finances du SMTCO, avec un déficit
potentiel de 4 millions d'euros en 2024. D'autant plus avec rengagement financier à venir pour les
PEM. Une remise à niveau est essentielle.

M. Kellner souligne qu'il faut peut-être revoir le financement de certaines dessertes qui n'ont plus
d'utilité.

Suite aux interrogations de M. Mouilleseaux, M. le président explique que certes un budget est
présenté chaque année aux délégués du SMTCO, mais ces derniers n'ont pas la connaissance des
perspectives et des modes d'attribution des subventions.

M. Dauguet rappelle la différence qui intervient avec le versement mobilité additionnel (VMA) depuis
le transfert. Auparavant, tous les employeurs contribuaient au versement du VMA y compris ceux qui
n'avaient pas de transport. Seul le transport était subventionné donc toutes les entreprises finançaient,
en partie, le déficit des villes qui disposaient de transport. L'avantage du transfert, c'est qu'aujourd'hui
il n'y a plus seulement le transport qui est subventionné, par conséquent, certaines entreprises peuvent
en voir un retour.

VOTE

Le bureau communautaire,
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L.5211-1, L.2121-15 et L.2121-21,

Vu l'an-êté de création de la communauté de communes des pays d'Oise et d'Halatte en date du 31
décembre 1997,

Vu l'arrêté préfectoral en date du 23 octobre 2019 portant composition du bureau communautaire de
la CCPOH, corrélative au renouvellement général des conseils municipaux de 2020,

Vu la délibération n°07/20B du conseil communautaire en date du 7 juillet 2020 relative aux
attributions de Bureau,

Vu l'arrêté préfectoral du 16 avril 2021 portant sur la prise de la compétence «mobilité» par la
communauté de communes des Pays d'Oise et d'Halatte en tant qu'autorité organisatrice de la
mobilité (AOM)

Vu la délibération n°41/21 du conseil communautaire du 18 mai 2021 actant l'adhésion de la

communauté de communes des Pays d'Oise et d'Halatte au syndicat mixte des transports en commun
de l'Oise (SMTCO),

Considérant que le nouveau marché de transport régulier sur le périmètre de la ville de Pont-Sainte-
Maxence lancé par la CCPOH, a débuté au 1er janvier 2022,

Considérant que le SMTCO participe financièrement à l'amélioration du service de transport collectif
porté par ses adhérents,

Considérant que la CCPOH a amélioré le service de transport collectif desservant initialement la ville
de Pont-Sainte-Maxence, en ajoutant 3 points d'arrêts situés sur la zone industrielle de Pont-Sainte-
Maxence/Brenouille,

Il est demandé au bureau communautaire :

d'autoriser la communauté de communes des Pays d'Oise et d'Halatte à solliciter une
subvention d'amelioration du service auprès du SMTCO,

d'autoriser M. le président ou un vice-president dans l'ordre des nominations à signer tous les
documents afférents à ce dossier.

Sur proposition du président,
Le bureau communautaire,
Après délibération ayant donné les résultats suivants :

Type de scrutin
Votants

Ordinaire
14

Abstention - Refus de prendre part au vote, Blanc,
Nul,...

00

Suffrages exprimés
Majorité absolue

14
8

Pour

Contre

14
00

DECmE

d'autoriser la communauté de communes des Pays d'Oise et d'Halatte à solliciter une
subvention d'amélioration du service auprès du SMTCO,
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d'autoriser M. le président ou un vice-president dans l'ordre des nominations à signer tous les
documents afférents à ce dossier.

6) Projet d'ordre du jour du conseil communautaire du 5 avril 2022

M. le président annonce, pour information, aux membres du bureau communautaire l'ordre du jour
prévisionnel du conseil communautaire du 5 avril 2022 :

• Convention initiative Oise-Est : renouvellement de l'adhésion

• Convention AGIR transport : renouvellement de l'adhésion
Convention ATMO : renouvellement de l'adhésion

Abonnement aux prestations ADTO-SAO : renouvellement de l'adhésion
Federation des SCoT : adhésion

Règlement d'usage du parc du conservatoire intercommunal (CIAH)
Développement économique : acquisition foncière - Voie de la Samin - ZA Moru

Pontpoint
Lancement d'une étude d'optimisation fiscale et financière dans le cadre des futures
extensions du périmètre du syndicat mixte du parc Alata : présentation de la prestation
retenue

Subvention aux organismes extérieurs : demande faite par l'association des
commerçants ACAPL

Demande de subvention : Ademe (AVEL02)
Rapport Egalité Hommes Femmes

• Relevé des délibérations du bureau communautaire du 16 mars 2022

• Information sur l'utilisation de la délégation du président relative au droit de préemption:
décision 02-22 portant sur l'intention d'aliéner (parcelles AD n° 384 et 385 sur la zone
industrielle de Pont-Brenouille à Pont-Sainte-Maxence)
Vote du budget

Mme Foyart informe qu'en raison de l'arrêt maladie de la directrice des finances, le conseil
communautaire initialement prévu le 5 avril risque d'etre décalé au 14 avril. Un courriel a été envoyé
aux membres du conseil communautaire pour les informer des 2 dates potentielles.

7) Lancement d'une étude d'optimisation fiscale et financière dans le cadre des futures
extensions du périmètre du syndicat mixte du parc Alata : présentation de la prestation

retenue

M. le président donne la parole à Mme Foyart.

Conscients des besoins du territoire en matière de fiscalité ainsi que des prochaines restrictions de
consommation d'espaces fonciers, les élus de la CCPOH ont décidé, lors du bureau communautaire du
9 novembre 2021, de missionner un cabinet spécialisé en stratégie fiscale.

La société Stratorial a ainsi remis une proposition technique et financière, après échanges avec les
services de la CCPOH, dans le but d'aider les élus aux choix et caractéristiques des futures extensions
économiques du territoire. Parmi les projets les plus ambitieux, le parc Alata constitue évidemment
une vitrine et bénéficie d'une attractivité dont le rayonnement dépasse nos frontières.

Toutefois, si les retombées économiques étaient, jusqu'à présent, assez prévisibles, les récentes
réformes fiscales sont venues chambouler les mécanismes de répartition entre les collectivités.

C'est pourquoi, il a été demandé à Stratorial de mesurer les incidences financières locales des
réformes et notamment de la suppression de la taxe d'habitation et de la réduction de la valeur locative
des locaux industriels. Cela nous permettra de mesurer les effets sur les taux et les retombées
attendues.
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Un zoom sur la réforme des valeurs locatives des locaux professionnels et commerciaux visera à
déterminer les différences de rendements en fonction de la nouvelle sectorisation du territoire. Cette

analyse apportera une aide à la décision des élus dans le cadre de la révision générale 2022 des
paramètres d'évaluation (secteurs, coefficients de localisation...) qui sera adressée aux communes dès
le mois de mai.

Une nécessaire prospective sera également menée grâce à la définition de la typologie des entreprises
prospects (activité, taille, surface occupée...) en tenant compte du prévisionnel d'occupation de la
future extension. Le cabinet croisera ces éléments avec les réflexions déjà engagées lors de la
précédente phase pour rappeler les gains supplémentaires au profit des collectivités et en tenant
compte des produits de la taxe d'aménagement le cas échéant.

Enfin, une analyse globale de la situation financière du parc Alata sera établie afin de dresser un
constant précis sur le transfert de compétence et le partage de la fiscalité entre les parties.

Dans ce contexte, il sera proposé aux membres du conseil communautaire, de retenir l'offre du cabinet
de conseil en gestion et finances locales Stratorial pour un coût de prestation de 30 825€ HT, et
d'autoriser M. le président ou un vice-president pris dans l'ordre des nominations à signer tous les
documents afférents à ce dossier.

M. le président informe qu'une intervention du cabinet Stratorial sera programmée lors d'un prochain
bureau communautaire pour présenter sa méthodologie de travail et répondre aux questions.

M. Kellner revient sur la phrase « une analyse globale de la situation financière du parc Alata sera
établie etc...», il avait déjà souligné sa préférence pour «une analyse globale de la situation
financière de toutes les zones économiques etc... ».

Mme Foyart répond qu'il n'y a que le parc Alata qui est concerné par le partage de fiscalité entre les
parties contrairement aux autres zones économiques.

M. Kellner tient à rappeler que le parc Alata a créé de façon autonome ses réseaux, ses voiries et
aménagements.

M. le président souhaite faire un aparté sur le projet MAGEO.

Il informe que M. Warlouzet et lui, ont réalisé une première réunion en visio avec le cabinet de Mme
Corine Lepage.

M. le président explique qu'au niveau de la démarche juridique, le cabinet préconise d'attendre la
publication de la déclaration d'utilité publique (DUP). Ensuite le cabinet attaquera la DUP et chaque
autorisation qui sera demandée par VNF.

M. le président informe que les services de la CCPOH vont revenir vers les communes pour collecter
auprès d'elles chaque point posant problème pour faire remonter au cabinet, par exemple la zone
d'écrêtement des crues de Verneuil-en-Halatte.

M. le président rappelle que le projet MAGEO impacte 7 communes de la CCPOH, le projet s'étend
sur 42 km dont 20 km sur le territoire de la CCPOH.

M. le président indique que le cabinet est interpellé par certains éléments du projet.

M. Warlouzet et Mme Foyart observent et regrettent un manque d'échanges entre les différentes
structures qui gravitent autour de la rivière Oise.

M. Kellner fait savoir qu'il est interpellé par l'étonnement du directeur de la DDT quant au fait que la
zone d'écrêtement sur Vemeuil-en-Halatte soit supérieur au PPRI habituel. La DDT a pourtant bien
émis un avis.
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M. Dauguet explique que sa commune est concernée par le projet des digues de l'entente Oise Aisne.
Il a donc, dans ce cadre, des contacts avec le président et est étonné par la démarche qui semble être
entreprise à l'envers. La logique voudrait que les digues soient faites pour répondre à un danger
identifié et pourtant il est envisagé de revoir le PPRI après pour l'adapter au projet.

Mme Foyart confirme que la démarche semble la même concernant MAGEO, c'est-à-dire qu'en
fonction de ['évolution de MAGEO, le PPRI sera revu après.

M. Kellner met en garde contre le danger potentiel du projet MAGEO en l'état. La commune de
Verneuil-en-Halatte n'est pas la seule concernée. Il explique que Creil est en réflexion sur la
realisation de digues pour ses futures zones. Même démarche au Compiégnois avec en plus ajout de
systèmes en cas de sur-crues. La question est « où l'eau va-t-elle partir ? »

Mme Perras-Jupin s'inquiète également des impacts sur sa commune, notamment au niveau des
Marais de Sacy.

M. Kellner ajoute que toutes les sources souterraines sous l'eau n'ont pas été identifiées. Si en
creusant, elles se trouvent à communiquer, cela peut poser de grandes problématiques.

M. le président note que le cabinet de Mme Lepage lui a fait une première bonne impression.

8) Information sur l'utilisation de la délégation du président relative au droit de préemption :
décision 02-22 portant sur l'intention d'aliéner (parcelles ad n0 384 et 385 sur la zone
industrielle de Pont-Brenouille à Pont-Sainte-Maxence)

M. le président porte à la connaissance du bureau communautaire la décision n° 02-22 du président
ayant pour objet la déclaration d'intention d'aliéner les parcelles AD n° 384 et 385 sur la zone
industrielle de Pont-Brenouille.

Cette décision avait été évoquée lors du conseil communautaire - DOB du 1er mars 2022.

9) Presentation des services de la mission locale dans ses dispositifs nationaux

M. le président donne la parole à Mme Dias.

Mme Dias informe tout d'abord qu'elle aurait souhaité faire intervenir Mme Henonin, directrice de la
mission locale du Clermontois, du Liancourtois et de la Vallée du Thérain pour qu'elle présente les
dispositifs d'accompagnements à destination des jeunes à rassemblée. Ce n'était possible étant donné
que l'intervention de la société Janus était déjà prévue ce soir.

Mme Dias rappelle que la mission locale est au service des jeunes de 16 à 25 ans, chacun pouvant
bénéficier d'un suivi personnalisé sur tous les domaines touchant cette catégorie d'âge.

Un certain nombre de dispositifs nationaux ont été mis en place, dont le PACEA (Parcours
Contractualisé d'Accompagnement vers l'Emploi et l'Autonomie).

Il existe également le CEJ (contrat engagement jeune) qui est mis en place depuis le 1er mars 2022 en
remplacement de la garantie jeune. Ce contrat engage le jeune à certaines obligations destinées à
l'orienter vers l'emploi. Les éléments décidés dans le contrat constituent ce qu'on appelle un
programme. Ce programme est de 15 à 20 heures par semaine tout au long du contrat. Le jeune peut
toucher une allocation qui varie en fonction de l'âge et des ressources, jusqu'à 500 € par mois
maximum.

Mme Dias ajoute que l'association répond également à des appels à projets.
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Mme Dias souligne que la mission locale est un partenaire important dans le cadre de la politique
jeunesse de la CCPOH. L'équipe jeunesse centralise les actions menées par et pour les missions
locales. Le travail de collaboration est essentiel pour faire le lien avec les autres dispositifs et
partenaires pouvant accompagner les jeunes. Le service économie collabore aussi avec la mission
locale.

Actuellement, le territoire de la CCPOH est couvert par deux missions locales :

La mission locale du Clermontois, qui couvre quatre intercommunalités, à savoir le pays du
Clermontois, la communauté de communes Thelloise, la Vallée Dorée et la CCPOH.
Les communes de la CCPOH couvertes sont : Angicourt, Bazicourt, Brenouille, Cinqueux,
Les Ageux, Monceaux, Rieux, Sacy-le-Grand, Sacy-le-Petit, Saint-Martin-Longueau.

La mission locale vallée de l'Oise basée à Creil couvre les communes de Beaurepaire,
Pontpoint, Pont-Sainte-Maxence, Rhuis, Roberval, Verneuil-en-Halatte et Villeneuve-sur-
Verberie.

Sur Pont-Sainte-Maxence, la mission locale intervient sur trois permanences : l'Atelier 17, le pôle
services, la mairie de quartier aux Terriers.

Mme Dias fait savoir que la CCPOH rencontre de nombreux problèmes avec l'action de la mission
locale de Creil car cette dernière travaille en solo et ne rend compte de rien.

Certaines communes n'adhèrent plus à cette association pour cette raison. Ainsi, M. le président
informe que sa commune a suspendu la subvention à la mission locale de la Vallée de l'Oise.

Mme Perras-Jupin rappelle qu'il ne s'agit pas d'une compétence communautaire. Une partie des
communes financent la mission locale en y cotisant, et d'autres communes ont arrêté leur cotisation et
pourtant continuent de bénéficier de ses actions.

Mme Dias explique qu'il existe deux sujets : le financement de la mission locale par les communes,
(cotisation de 1,50 € par habitant pour la mission locale du Clermontois et 1,60 € sur la mission locale
de Creil, avec prévision d'augmentation à 1,80 €) et la prise de compétence ou centralisation du
versement de cette subvention par l'intercommunalité.

Mme Dias informe que la CCPOH a été approchée par la mission locale du Sud de l'Oise qui couvre
Senlis, Chantilly, Crépy-en-Valois. Cette dernière a présenté son activité. Son fonctionnement et ses
méthodes de travail semblent être similaires à celle du Clermontois. La cotisation est de 1,50 €.

Cette mission locale pourrait être une alternative à celle de Creil. Ainsi, si elles le souhaitent, les
communes non satisfaites par la mission locale de Creil pourraient adhérer à la mission locale du Sud
de l'Oise.

M. le président estime qu'il s'agit là d'un sujet qui pourrait être porté par l'intercommunalité.

Dans ce cas, pourquoi ne pas adhérer à la mission locale du Clermontois ? propose M. Mouilleseaux.

Mme Foyart note qu'il s'agit d'un appel à cotisations pour les communes volontaires mais le service
bénéficie même aux communes qui ne cotisent pas. C'est un problème. Peut-être que la cotisation de
la mission locale de Creil n'augmenterait pas s'il y avait plus de communes qui cotisent.

M. Kellner fait savoir qu'il n'est pas convaincu par le mode de fonctionnement et l'efficacité de la
mission locale de manière générale. Il constate cela dans le lycée professionnel où il exerce.
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Quant au coût de la cotisation calculée au prorata du nombre d'habitants de la commune, il lui semble
élevé eu égard au nombre déjeunes accompagnés.

Mme Dias déclare qu'en ce qui concerne la mission locale du Clermontois, un bilan des actions par
communes est réalisé.

Au global, la participation de la commune est minime car la majorité du financement est réalisé par
l'Etat, la région, le département.

Mme Dias explique que certains jeunes quittent le lycée ou l'apprentissage et vont à la mission locale
qui établit un diagnostic et les réorientent vers ce qui leur convient mieux. C'est un service pour
accompagner les jeunes et insiste sur le fait que ça fonctionne. La mission locale possède des
informations sur les jeunes que les mairies n'ont pas.

M. Delagrange explique qu'il a récemment rencontré les agents de la mission locale qui interviennet
sur sa commune. Il lui semble que les dossiers sont bien suivis et que les actions de la mission locale
sont bénéfiques pour les jeunes de sa commune. Il souligne que les jeunes suivis par l'association sont
sortis du système scolaire.

M. Dauguet déclare que sa commune cotise. Il va faire un point sur ce sujet avec sa lere adjointe pour
obtenir des renseignements. Il souhaiterait obtenir un bilan annuel par la mission locale de Creil afin
de procéder à tout changement.

Mme Dias répond que la mission locale de Creil ne répond pas aux sollicitations de rencontre de la
part de la CCPOH.

L'Atelier 17 qui accompagne les jeunes qui fréquentent également la mission locale ne reçoit pas
d'information non plus, aucun bilan.

M. Le président confirme qu'il n'a aucun retour pour sa commune. C'est pour cela que sa commune a
arrêté le versement de sa cotisation. Il indique que récemment la mission locale a envoyé un courriel
pour proposer un rendez-vous, mais pour M. le président, « c'est trop tard ».

Mme Dias confirme qu'elle voulait mettre en lumière lors de la séance de ce soir les difficultés à
collaborer avec la mission locale de Creil. La CCPOH travaille avec les jeunes des 17 communes et on
peut constater la différence de traitement avec les deux missions locales.

C'est la raison pour laquelle la mission locale du sud de l'Oise pourrait être une solution intéressante
pour les communes non satisfaites de la mission locale de Creil.

D'autre part, le portage de la cotisation par l'intercommunalité, comme le font d'autres
intercommunalités, est à travailler. La communauté de communes du Liancourtois-Vallée Dorée est en
train de le faire, Mme Dias en attend le retour.

Suite à la question de M. Dauguet, Mme Dias rappelle qu'il s'agit d'une adhésion par une commune à
une association. Néanmoins, c'est suivi par la préfecture. Mme Dias ajoute qu'elle va creuser le sujet
avec M. Lecieux.

Mme Perras-Jupinjuge que le portage par la CCPOH a du sens car la mission locale de Creil ne rend
pas compte sous prétexte que la CCPOH n'est pas compétente.

M. Mouilleseaux s'inten-oge que la nécessité de faire un transfert d'argent des communes à la
CCPOH.
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Mme Dias rejoint Mme Ferras-Jupin sur l'injustice au regard des communes qui cotisent par rapport à
celles qui ne cotisent pas, alors que leurs jeunes de ces dernières sont quand même accompagnés.

Mme Foyart demande si le coût de la cotisation resterait la même en cas de portage par la CCPOH ?
car si toutes les communes cotisent, le coût pourrait être diminué.

Pour M. Delagrange, dont la commune va cotiser pour la première année, la mission locale est une
annexe de pôle emploi. Elle effectue un travail plus fin, de terrain, qui fonctionne.

Mme Dias souligne que le public accompagné par pôle emploi et la mission locale est différent.

Mme Dias propose d'envoyer aux communes couvertes par la mission locale de Creil, le document de
presentation de la mission locale du sud de l'Oise, si elles souhaitent une alternative. Ce sont aux
communes de prendre la décision.

M. Kellner craint que le coût de la cotisation augmente. Plus on va faire appel à la mission locale, plus
elle va devoir embaucher du personnel et le coût va augmenter. Mme Dias répond que cela ne
fonctionne pas comme ça. La mission locale a d'autres sources de financement que les communes, et
elle mutualise son personnel entre les nouveaux appels à projets et les contrats d'état qu'elle doit
suivre.

10) Initiative Oise-est : renouvellement de l'adhésion

M. le président donne la parole à Mme Foyart.

Mme Foyart prend lecture de la note de synthèse.

La communauté de communes des Pays d'Oise et d'Halatte adhère depuis 22 ans à l'association
Initiative Oise-Est. Ce partenariat permet de favoriser, de soutenir et d'accompagner financièrement
les créateurs et les repreneurs d'entreprises du territoire.

Ce soutien financier des porteurs de projet se caractérise par l'octroi d'un prêt d'honneur à 0% visant à
renforcer les fonds propres du demandeur et à faciliter l'accès à un prêt bancaire.

Depuis 2000, ce partenariat a permis de financer 231 projets sur la CCPOH pour près de 1,9 millions
d'euros distribués. Ce sont ainsi 545 emplois qui ont été créés ou maintenus localement. Soulignons
que pour l euro versé par la CCPOH à Initiative Oise Est, ce sont 4,05 € qui sont prêtés aux porteurs
de projet de notre collectivité.

En 2021, 19 projets ont bénéficié d'un prêt d'honneur, soit 146 500 € distribués aux créateurs et
repreneurs d'entreprises et 31 emplois créés ou maintenus sur le territoire.

Outre l'accompagnement financier, ce partenariat permet à tout demandeur d'obtenir un
accompagnement préalable et personnalisé par le service économique de la CCPOH.

M. Chaffois, directeur du service économique de la CCPOH ajoute que les porteurs de projet sont en
général accompagnés par son service les deux premières années. Parallèlement, un suivi est réalisé par
Initiative Oise Est pendant toute la durée du remboursement du prêt.

Cet accompagnement technique consiste à structurer la démarche du porteur de projet sur le choix de
la forme juridique adéquate, la mise en relation avec les futurs partenaires (banquiers, comptables...)
ou encore la validation de la conformité réglementaire du projet (accessibilité, sécurité...).

Par ailleurs, l'association Initiative Oise-Est met à la disposition du service économique un ensemble
d'outils afin de constituer un dossier pour solliciter les partenaires financiers :
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Outil de constitution d'un plan d'affaires (jelancemonprojet.com),
Logiciel d'élaboration d'un prévisionnel financier (LISAE),
Site internet de mise en relation entre le porteur de projet et les banques
(jetrouvemabanque.com).

Ces outils permettent de valider la viabilité du projet. Ainsi, après plusieurs rendez-vous entre le
service économique de la CCPOH et le porteur de projet, la création de ces éléments permet la
constitution d'un dossier complet qui est envoyé à l'association Initiative Oise Est pour examen.

Cette analyse est réalisée par un comité d'agrément qui se réunit tous les 15 jours. Le comité est
constitué de plusieurs acteurs du monde de l'entreprise (banquiers, chefs d'entreprise, experts
comptables, avocats...) qui apportent des informations cruciales permettant au porteur de projet
d'augmenter la pérennité de son entreprise (taux de pérennité, à 3 ans, de 90 % pour un créateur
accompagné par Initiative Oise Est contre 60 % au niveau national).

Pour compléter ce dispositif, un suivi post-création du chef d'entreprise est réalisé conjointement par
la CCPOH et l'association Initiative Oise Est. Deux visites par an sont réalisées pour chaque porteur
de projet financé.

Suite aux deux dernières années qui ont été ponctuées par la crise sanitaire, Initiative Oise-Est compte
organiser un événement marquant en septembre 2022. Celui-ci permettra de rassembler 800
entrepreneurs au Parc Astérix lors de la plus grande soirée entrepreneuriale de l'Oise. L'objectif de
cette soirée sera la mise en relation des partenaires, des porteurs de projets et des élus locaux.

Lors du prochain conseil communautaire, il sera donc proposé de renouveler la convention avec
l'association Initiative Oise-Est (à titre indicatif, pour l'année 2022, le montant de l'adhésion s'élève à
27 448 €).

Le bureau communautaire donne un avis favorable au renouvellement de la convention avec Initiative

Oise-Est.

11) Federation des SCoT : proposition d'adhésion

M. le président donne la parole à M. Warlouzet.

M. Warlouzet rappelle que la fédération nationale des SCoT est une entité créée par les agences
d'urbanisme au niveau national qui ont voulu mettre en commun leurs connaissances et leurs pratiques
en matière de SCoT.

La fédération regroupe à ce jour 328 EPCI adhérentes. Elle nous apporte essentiellement une base
documentaire, des formations sont proposées. La réglementation autour du SCoT évolue très
régulièrement, il y a besoin d'etre accompagné.

Actuellement la fédération aide beaucoup par rapport à la loi climat et resilience. La fédération
travaille avec les services de l'état.

M. Warlouzet informe que des réunions d'échange entre élus et entre techniciens ont lieu très
régulièrement sur des sujets précis.

Il rappelle l'obligation légale, dans le cadre de la loi climat et resilience, de mettre en place un
SRADDET (schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires) au
niveau régional. M. Warlouzet souligne que l'harmonisation entre les territoires n'est pas évident mais
il y a des progrès.
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Les services proposés rendent beaucoup service à la collectivité. Le personnel se déplace facilement
pour venir à la rencontre des territoires et aider à comprendra la réglementation en vigueur.

Lors du prochain conseil communautaire, il sera proposé de renouveler l'adhésion. Pour l'année 2022,
à titre indicatif, la cotisation à la fédération des SCoT s'élève à 385 €.

M. Warlouzet rappelle les trois périodes identifiées :

2010-2020 : les services de l'Etat (CEREMA) ont fait l'inventaire pour tous les EPCI de la
consommation foncière pour des motifs d'habitats, de zones économiques ou d'infrastructures. Une
photographie a donc été faite sur cette période.

2020-2030 : d'ici 2030, la loi enjoint aux collectivités de diviser par deux leur consommation
foncière. Elles sont tenues de consommer deux fois moins que ce qu'elles ont consommé pour la
période précédente.
M. Warlouzet précise qu'il parle de consommation foncière, pas de parcelles qui sont classées déjà
aujourd'hui comme constructibles et qui pour diverses raisons sont toujours en friches ou agricoles.
Elles sont déjà réputées comme consommées.

C'est dans ce contexte qu'un courriel a été envoyé il y a quelques jours à toutes les communes, car le
service souhaiterait faire un inventaire de leurs projets, entre 2020 et 2030, de reclassement de
parcelles aujourd'hui naturelles ou agricoles en zone constructible.

Il demeure une zone d'ombre, concernant les projets régionaux ou nationaux d'infrastructures (ex
canal Seine Nord Europe). Ils seraient compris à part et la totalité de consommation au titre des
infrastructures serait ensuite répartie de manière lissée sur tous les EPCI. Un EPCI un peu isolé sans
infrastructures nouvelles aurait une partie de sa consommation foncière imputée.

Il existe aussi une inconnue sur le projet départemental sur la D200 qui impacte Monceaux et Les
Ageux.

2031-2050 : il s'agit d'un objectif fixé à 2050. Il demande d'abord aux territoires de baisser de
50 %, d'ici à la fin de la décennie, le rythme d'artifîcialisation et de consommation des espaces
naturels, agricoles et forestiers. La zéro artificialisation nette devra être atteinte d'ici 2050.

Cela concerne aussi bien l'habitat, les zones économiques.

M. Delagrange indique à M. Warlouzet qu'il n'est pas en mesure de répondre à cette question à ce
jour. Son PLU a été défini en 2019. Il n'a pas de prévisions à long terme. M. Delagrange pointe que
jusqu'à présent, il fallait plutôt préserver les terres agricoles.

M. Warlouzet déclare que sur certaines communes des zones agricoles sont susceptibles de devenir
constructible dans les années à venir.

Mme Perras-Jupin indique qu'il est difficile de se projeter sur les zones agricoles. M. Warlouzet
répond qu'il est demandé de se projeter dans les 10 ans. Y-a-t-il des projets de lotissement, de zones
économiques ?

Mme Foyart s'interroge sur les conséquences: « où loger les nouvelles populations ? ». M. le président
répond que l'idée est de densifier.

M. Warlouzet ajoute qu'un prochain décret devrait supprimer la notion de hauteur limite dans les
PLU.
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Le bureau communautaire donne un avis favorable au renouvellement de l'adhésion à la fédération des
SCoT.

12) CIAH : présentation du projet de règlement d'usage du parc du conservatoire

M. le président donne la parole à Mme Dias.

Mme Dias fait savoir que les services de la CCPOH ont travaillé sur un projet de règlement d'usage du
parc du conservatoire de musique, dans le cadre de son ouverture permanente au public.
En cas de fermeture exceptionnelle, des panneaux d'affichage seront apposés aux entrées pour en
informer le public.

Le bureau communautaire donne un avis favorable. Le point sera statué au prochain conseil
communautaire.

13) Développement économique : projet d'acquisition foncière - voie de la Samin - ZA Moru
Pontpoint

M. le président donne la parole à Mme Foyart.

Dans le cadre de sa compétence en matière de développement économique, la CCPOH envisage
l'extension de la ZA Moru-Pontpoint sur le secteur dit « Les Champarts ».

Cet espace d'environ 2 hectares constitue une « dent creuse » économique non aménagée pour laquelle
l'ADTO a été missionnée dans le but d'aboutir à un projet global qui satisferait la commune de
Pontpoint et la CCPOH.

Pour y parvenir, la programmation économique nécessite une intégration dans le fonctionnement
actuel de la zone d'activités mais également dans le tissu urbain et paysager de la commune, eu égard
notamment à la proximité d'un espace pavillonnaire.

Les enjeux et problématiques ayant été identifiés, la levée de certaines nuisances nécessite
l'acquisition d'une voie privée, la voie de la Samin (voir plans ci-dessous). En effet, le fonctionnement
projeté des flux routiers de cette future extension ne peut se faire exclusivement via la rue du Port qui
longe plusieurs habitations. De plus, certains réseaux (gaz notamment) sont présents le long de cette
voie privée d'une longueur d'environ 480 mètres.
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Ce projet d'acquisition foncière permettrait de désenclaver la friche industrielle et de réduire les
nuisances dû aux passages de poids lourds près des habitations à proximité

Suite à des négociations avec le propriétaire de la voirie, un accord oral a été trouvé à un prix de
17 000 € qui n'appelle pas d'observation de la part du pôle d'évaluation domaniale.

Il sera donc proposé aux membres du conseil communautaire d'acquérir la parcelle B n°1978 d'une
surface de 4 484 m2 auprès de la Société d'Exploitation des Sables et Minéraux (SAMDST) au prix de
17 000 €.

Il convient également d'autoriser M. le président à procéder à la signature de l'acte notarié ou tout
autre document lié à cette acquisition.

M. Mouilleseaux demande si des travaux seront à réaliser sur cette voie ? M. Dauguet répond que le
projet est lié au projet d'extension de la ZA Moru Pontpoint sur le secteur dit « Les Champarts ». M.
Chaffois ajoute qu'il y aura certainement des travaux à faire, mais la structure même de la voirie est
bonne.

La carrière de sable de Samin est située sur Villeneuve sur Verberie.

Le bureau communautaire donne un avis favorable. Le point sera statué au prochain conseil
communautaire.

14) Subvention aux oreanismes extérieurs : demande faite par l'association des commerçants
ACAPL

Le bureau communautaire donne un avis favorable. Le point sera statué au prochain conseil
communautaire.

15) Questions orales

• SMDO :
M. Kellner informe que le conseil communautaire aura à prendre une délibération sur la demande
d'adhésion de la communauté de communes du Vexin-Thelle au SMDO.

Taux TEOM :
M. Kellner informe que lors de la dernière commission environnement, cette dernière a proposé à
l'unanimité de baisser le taux TEOM Incitative - part fixe de 8,50 % à 8,45 % pour l'année 2022.

Il aurait été possible de réduire encore le taux étant donné l'excédent du budget de l'environnement,
cependant la situation économique actuelle est incertaine.

M. Kellner ajoute qu'une communication envers les habitants sera réalisée sur cette baisse ainsi qu'un
encouragement à poursuivre les bons gestes de tri.

• Gare :
M. le président informe qu'en accord avec M. Warlouzet et M. Dauguet en leur qualité de vice-
président de l'aménagement du territoire et des transports, une lettre a été rédigée à l'attention du
président directeur général de la SNCF concernant les dysfonctionnements répétitifs constatés dans la
desserte des gares de Pont-Sainte-Maxence et de Rieux-Angicourt sur la ligne de Paris-Saint Quentin.

Gens du voyage :
Mme Carole fait savoir que les gens du voyage viennent de s'installer sur sa commune.
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Competence eau :
M. Mouilleseaux rappelle la réflexion à avoir à propos du transfert de la compétence eau (régie,
externalisation). Il est aussi possible de re-déléguer la compétence aux syndicats.

Personnel :

M. Kellner attire l'attention du bureau communautaire sur la nécessité d'avoir des techniciens pour
mener à bien les projets de la collectivité. Il est conscient de la nécessité de maîtriser le chapitre 012
charges des personnel mais l'investissement sur des techniciens est essentiel pour piloter les projets.

Il met en lumière la surcharge de travail de M. Thibault Leclerc qui gère les projets environnement, le
PCAET et la mobilité. Ces domaines demandent un pilotage, des montages de dossier, du temps. M.
Dauguet est d'accord avec M. Kellner sur la surcharge de travail de M. Leclerc.

M. Kellner revient également sur le poste mutualisé au sein des communes de la CCPOH pour le
montage de dossiers de subventions déjà évoqué.

L'ordre du jour étant épuisé, M. le président lève la séance et remercie M. Warlouzet, maire de Les
Ageux d'avoir accueilli la séance du bureau communautaire en sa commune.

Adopté lors de la séance du bureau communautaire du 26 avril 2022 avec ou sans commentaires.
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